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L’AFRIQUE A ENREGISTRE UN TAUX DE CROISSANCE ELEVE EN 2007 ET LA CROISSANCE DEVRAIT RESTER ELEVEE EN 2008, SELON LA CEA.

CEA, Communiqué de presse No. 6/2008

Addis-Abeba, le 1 avril 2008 (CEA) – Les économies africaines prévoient une croissance moyenne de 6,2% en 2008, selon la dernière édition du Rapport économique sur l’Afrique (REA 2008), la publication annuelle conjointe de la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA) et de l’Union africaine (UA), dont le lancement est effectué aujourd’hui.

Le rapport, intitulé «  L’Afrique et le Consensus de Monterrey : Performance et progrès du continent » note que les économies africaines ont continué à maintenir la dynamique de croissance des années précédentes en affichant un taux global de croissance réel du PIB de 5,8 % en 2007. Bien que 30 pays aient enregistré des taux de croissance plus élevés en 2007 qu’en 2006, les performances ont varié considérablement d’un pays à l’autre et d’une région à une autre. Le rapport relève également que la reprise de la croissance économique en Afrique ne s’est pas encore traduite par des développements sociaux significatifs et n’a pas encore bénéficié aux groupes sociaux vulnérables.

La croissance de l’Afrique a été essentiellement tirée par la forte demande mondiale et par les cours élevés des produits de base. D'autres facteurs y ont contribué tels que la consolidation soutenue de la stabilité macroéconomique, une meilleure gestion macroéconomique, un engagement accru d’entreprendre les réformes économiques, un accroissement des flux de capitaux privés, l’allègement de la dette et l’augmentation des exportations de produits non pétroliers. L’Afrique a aussi enregistré un déclin des conflits politiques et des guerres, particulièrement en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, bien que la paix demeure fragile dans certaines parties du continent.

Les défis majeurs à la croissance de l'Afrique en 2008 incluent le risque du ralentissement plus marqué de l'économie américaine et une baisse de la demande mondiale de produits de base ainsi que de leurs prix. Egalement, les cours élevés du pétrole affecteront les importateurs de pétrole à travers le compte courant et les pressions inflationnistes. En plus de l'instabilité politique dans certains pays, l’infrastructure publique inefficace et l’approvisionnement en énergie incertain au niveau national aussi bien que la faible intégration des réseaux de transport et d’énergie au niveau régional continuent de poser des contraintes considérables à la croissance de l’Afrique.

En plus de la revue des évolutions économiques régionales, le rapport fait une évaluation des progrès effectués dans la mise en œuvre du Consensus de Monterrey de 2002 sur le financement du développement en Afrique.   

Selon le REA 2008,  l’état de la mise en oeuvre des engagements du Consensus de Monterrey suggère que des progrès importants aient été enregistrés dans le secteur de l'allègement de la dette extérieure. Cependant, des progrès très limités ont été effectués dans les autres domaines clefs du Consensus : la mobilisation de ressources financières domestiques pour le développement; la mobilisation de ressources internationales au service du développement; la promotion du commerce international en tant que moteur du développement; le renforcement de la coopération financière et technique pour le développement ; et le règlement des questions systémiques.

Le rapport souligne que la réalisation des engagements pris par les pays africains aussi bien que par leurs partenaires au développement est essentiel pour réaliser les objectifs du Consensus de  Monterrey. Les dirigeants africains l'ont reconnu et ont mis en place des mécanismes pour suivre l’état d’avancement de la mise en œuvre de leurs propres engagements ainsi que de ceux de leurs partenaires au  développement.

La tenue d’une conférence ministérielle africaine annuelle sur le financement du développement par les dirigeants africains est un grand pas dans ce domaine. La communauté internationale a aussi mis en place des mécanismes pour suivre les performances des donateurs. On espère que ces mécanismes de suivi aideront à transformer les promesses faites par les partenaires au développement en actes. La mise en œuvre de ces engagements est importante pour l'Afrique afin qu’elle obtienne des résultats significatifs dans la réduction de la pauvreté et qu’elle jette les bases d’un avenir plus prospère pour ses populations.

(FIN)

Pour plus d’information sur le rapport et pour interviewer les auteurs du REA 2008, prière contacter Max Bankole Jarrett, Tel +251-1-15 516294, fax +251-1-51 22 33, 

E-mail:ecainfo@uneca.org 
Web: www.uneca.org  

Veuillez visiter le site web du REA au http://www.uneca.org/era2008 pour obtenir le rapport complet en format pdf, ainsi que le kit pour les médias.







